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QUE les ententes entre les établissements d’enseigne-
ment post-secondaire et le ministre du Développement
des ressources humaines Canada, pour la période s’éche-
lonnant entre le 1er avril 1996 et la date d’une éventuelle
entente Canada-Québec sur la main-d’oeuvre ou, au
plus tard, le 30 septembre 1996, en vue de réaliser des
projets dans le cadre des programmes d’emploi susmen-
tionnés, constituent une catégorie d’ententes exclue de
l’application de la Loi sur le ministère du Conseil exécu-
tif, dans la mesure où chacun des projets est préalable-
ment soumis à la Société québécois de développement
de la main-d’oeuvre et au ministère de l’Éducation et
qu’une copie de l’entente signée soit transmise à la
Société québécoise de développement de la main-
d’oeuvre;

QUE les ententes pour la période s’échelonnant entre
le 1er avril 1996 et la date d’une éventuelle entente
Canada-Québec sur la main-d’oeuvre ou, au plus tard, le
30 septembre 1996, en vue de réaliser des projets dans le
cadre des programmes d’emploi susmentionnés entre le
ministre du Développement des ressources humaines
Canada et une municipalité, une communauté urbaine,
une corporation ou un organisme dont elle nomme la
majorité des membres ou contribue à plus de la moitié
du financement, ou un regroupement de tels municipali-
tés, communautés, corporations ou organismes, consti-
tuent une catégorie d’ententes exclue de l’application de
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif, dans la
mesure où chacun des projets est préalablement soumis
à la Société québécoise de développement de la main-
d’oeuvre et qu’une copie de l’entente signée soit trans-
mise à la Société québécoise de développement de la
main-d’oeuvre;

QUE toute autre entente entre un organisme visé à
l’article 3.12 de la Loi sur le ministère du Conseil exécu-
tif et le ministre du Développement des ressources hu-
maines Canada, pour la période s’échelonnant entre le
1er avril 1996 et la date d’une éventuelle entente Canada-
Québec sur la main-d’oeuvre ou, au plus tard, le
30 septembre 1996, aux fins de réaliser des projets dans
le cadre des programmes d’emploi susmentionnés, soit
exclue de l’application de la Loi sur le ministère du
Conseil exécutif, dans la mesure où chacun des projets
est préalablement soumis à la Société québécoise de
développement de la main-d’oeuvre et qu’une copie de
l’entente signée soit transmise à la Société québécoise
de développement de la main-d’oeuvre.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER
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Gouvernement du Québec

Décret 404-96, 27 mars 1996
CONCERNANT des modifications au programme d’as-
sistance financière relatif aux inondations survenues
au cours du mois de janvier 1996 dans diverses muni-
cipalités du Québec

ATTENDU QUE le 7 février 1996, le gouvernement, par
le décret 177-96, a établi un programme d’assistance
financière pour venir en aide aux municipalités et aux
personnes ayant subi des préjudices relativement aux
inondations survenues au cours du mois de janvier 1996,
le tout conformément aux pouvoirs que lui confère la
Loi sur la protection des personnes et des biens en cas de
sinistre (L.R.Q., c. P-38.1, a. 38);

ATTENDU QUE depuis l’adoption du décret 177-96,
plusieurs municipalités et leurs citoyens ont fait parve-
nir une demande d’aide financière ou ont subi des préju-
dices relativement à des inondations attribuables à de
fortes pluies combinées à des embâcles et aux réchauffe-
ments subits de température survenus au cours des mois
de février et mars 1996;

ATTENDU QUE ces événements d’origine naturelle ap-
paraissent constituer, de par leur gravité et leur ampleur,
un sinistre au sens de la loi;

ATTENDU QU’il apparaît opportun de rendre le pro-
gramme d’assistance financière relatif aux inondations
survenues au cours du mois de janvier 1996 applicable à
ces municipalités et à leurs citoyens;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique:

QUE soit modifié le programme d’assistance financière
relatif aux inondations survenues au cours du mois de
janvier 1996 établi le 7 février 1996 par le décret 177-96,
de manière à rendre ce programme applicable aux muni-
cipalités affectées par des inondations qui se sont pro-
duites au cours des mois de février et mars 1996 et qui
ont été désignées par le ministre suite à un constat de
sinistre.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER
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BOUCHAPI
Décret 404-96, 27 mars 1996


